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TITRE I — FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

CHAPITRE 1 : ORGANISATION DES SEANCES 
 

Article 1 — Périodicité des séances 

Le conseil communautaire se réunit au moins une fois par trimestre. Le président peut 
réunir le conseil chaque fois qu'il le juge utile. 
Il est tenu de convoquer le conseil dans un délai maximal de trente jours quand la 
demande motivée lui en est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou 
par le tiers au moins des membres du conseil communautaire en exercice. En cas 
d'urgence, le représentant de l'Etat peut en abréger le délai. 

Article 2 — Convocations 

Toute convocation est faite par le président. 

Cinq jours francs au moins avant la tenue de la réunion, la convocation est adressée 
aux conseillers communautaires. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si 
les conseillers communautaires en font la demande, adressée par écrit à leur domicile 
ou à une autre adresse.  

En cas d'urgence, le délai de convocation peut être abrégé par le président, sans 
toutefois pouvoir être inférieur à un jour franc. Dans ce cas, le président en rend 
compte dès l'ouverture du conseil communautaire, lequel se prononce définitivement 
sur l'urgence et peut décider de renvoyer en tout ou partie l'examen des affaires 
inscrites à l'ordre du jour à une séance ultérieure. 

La convocation indique les questions portées à l'ordre du jour et précise la date, 
l'heure et le lieu de la réunion. 

Elle est mentionnée au registre des délibérations et publiée sur le site internet de la 
CCPLM. 

Elle est accompagnée d'une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à 
délibération et d’éventuelles annexes. 

Article 3 — Ordre du jour 

Le président fixe l'ordre du jour des séances du conseil communautaire. 

Lorsque la demande de convocation du conseil communautaire, présentée par au 
moins un tiers des membres en exercice dans les conditions prévues à l'article 1, 
précise les questions à inscrire à l'ordre du jour, le président ne peut refuser, en tout 
ou partie, leur inscription que si celles-ci ne relèvent pas de l'intérêt communautaire ou 
si la demande présente un caractère manifestement abusif. Le refus d'inscription est 
motivé. 

L'ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 

Les affaires inscrites à l'ordre du jour peuvent être préalablement soumises pour avis 
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aux commissions intercommunales compétentes et/ou au Bureau Communautaire. 

Le conseil communautaire ne peut pas délibérer sur des questions non inscrites à 
l'ordre du jour. 

Article 4 — Lieu de réunion et visioconférence 

Le conseil communautaire se réunit dans un lieu choisi par l'organe délibérant dans 
l'une des communes membres. 

Le président peut décider que la réunion du conseil se tient en plusieurs lieux, par 
visioconférence. 

Lorsque la réunion du conseil se tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des conseillers dans les différents lieux par visioconférence. 

Les votes ne peuvent avoir lieu qu'au scrutin public. En cas d'adoption d'une 
demande de vote secret, le président reporte le point de l'ordre du jour à une séance 
ultérieure, qui ne peut se tenir par visioconférence. Le scrutin public peut être organisé 
soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, dans des conditions garantissant 
sa sincérité. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. Le 
président proclame le résultat du vote, qui est reproduit au procès-verbal avec le nom 
des votants. 

La réunion du conseil ne peut se tenir en plusieurs lieux par visioconférence pour 
l'élection du président et du bureau, pour l'adoption du budget primitif, ni pour la 
désignation des membres ou de délégués pour siéger au sein d'organismes 
extérieurs. 

Le conseil se réunit en un seul et même lieu au moins une fois par semestre. 

Lorsque la réunion du conseil se tient entièrement ou partiellement par 
visioconférence, elle est diffusée en direct à l'attention du public sur le site internet de 
la communauté. Lorsque des lieux sont mis à disposition par la communauté pour la 
tenue d'une de ses réunions par visioconférence, chacun d'entre eux est accessible 
au public. 

Lorsque la réunion du conseil se tient entièrement ou partiellement par 
visioconférence, il en est fait mention dans la convocation. 

Les modalités pratiques de déroulement des réunions en plusieurs lieux par 
visioconférence sont fixées comme suit : 

- Les conseillers communautaires peuvent participer à la séance depuis tout lieu, y 
compris leur domicile, sous réserve de respecter en toutes circonstances le 
principe de neutralité. 

- Le secrétaire de séance veille à ce que les conseillers tenus de se déporter 
soient effectivement dans l'impossibilité de prendre part aux débats et aux 
votes correspondants. 

- Le président ou, à sa demande, un secrétaire de séance ou, le cas échéant un 
agent auxiliaire, est chargé de décompter les voix à main levée ou d’actionner 
le dépouillement du système de vote électronique ; le président proclame le 
résultat du vote. 
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CHAPITRE 2 : TENUE DES SEANCES 
 

Article 5 — Présidence 

Le conseil communautaire est présidé par le président de la communauté et, à défaut, 
par son remplaçant. 

Le président procède à l'ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, 
accorde la parole, rappelle les orateurs à l'affaire soumise au vote. Il met fin s'il y a lieu 
aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, 
décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves 
des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances 
après épuisement de l'ordre du jour. 

Dans les séances où le compte financier unique du président est débattu, le conseil 
communautaire élit son président. 

A l'occasion de l'élection du président de la communauté, la présidence de séance 
échoit au membre le plus âgé du conseil communautaire. 

Article 6 — Police de l'assemblée 

Le président de séance dispose seul de la police de l'assemblée. Il fait respecter l'ordre 
et peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre public, 
avec l'aide des forces de police. En cas de crime ou délit, il en dresse procès-verbal et 
le procureur de la République en est immédiatement saisi. 

Le président veille au bon déroulement des débats. Il peut inviter les conseillers à la 
modération, voire leur retirer la parole, lorsque leurs propos excèdent manifestement 
les limites de la liberté d'expression reconnue aux élus. 

Les rappels à l'ordre sont mentionnés au procès-verbal. 

En cas de circonstances particulièrement graves, le président peut prononcer 
l'exclusion d'un membre du conseil communautaire pour la durée de la séance. 

Article 7 — Secrétariat de séance 

Au début de chaque séance, le conseil communautaire nomme un ou plusieurs de 
ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Le président peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) un ou plusieurs auxiliaire(s) pris 
en dehors de l'assemblée. Ces derniers ne prennent la parole que sur invitation 
expresse du président et restent tenus à l'obligation de réserve. 

Le secrétaire de séance assiste le président pour la vérification du quorum et celle de 
la validité des pouvoirs, de la constatation des votes et du bon déroulement des 
scrutins. Il contrôle l'élaboration du procès-verbal de séance. Il signe les délibérations 
conjointement avec le président ou son représentant. 

Article 8 — Enregistrement des débats  

Les débats peuvent être enregistrés sur tout support, à la condition que cette 
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opération ne porte pas atteinte à la sérénité de la séance. L'enregistrement des 
personnes non élues est soumis à leur consentement préalable et écrit. Lors des 
suspensions de séance, cette exigence s'étend également à l’enregistrement des élus. 

Article 9 — Publicité des séances 

Les séances du conseil communautaire sont publiques. 

L'accès au public est autorisé dans la limite des places disponibles et dans le 
respect des règles de sécurité. 

Le public est tenu d'observer le silence pendant toute la durée de la séance. Toute 
marque d'approbation ou de désapprobation est proscrite. 

Le président peut faire expulser de la salle toute personne dont le comportement 
perturbe le bon déroulement des débats. 

Article 10 — Séances à huis clos 

Sur demande de cinq membres ou du président de la communauté, le conseil 
communautaire peut décider, sans débat, à la majorité absolue des suffrages 
exprimés, de se réunir à huis clos. 

Article 11 — Quorum 

Le conseil communautaire ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses 
membres en exercice est présente. 

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, le conseil 
communautaire est à nouveau convoqué à trois jours francs au moins d'intervalle. Il 
délibère alors valablement sans condition de quorum. 

La vérification du quorum s'opère à l'ouverture de la séance et préalablement à 
l'examen de chaque point porté à l'ordre du jour. 

Article 12 — Suppléance et pouvoirs 

Tout conseiller communautaire empêché d'assister à une séance du conseil est tenu 
d'en informer le président avant chaque séance et de prévenir son suppléant, le cas 
échéant. A défaut, il est considéré absent. 

Si le conseiller communautaire ne dispose pas de suppléant ou si son suppléant est lui-
même empêché, il peut donner pouvoir de voter en son nom à un autre conseiller 
communautaire. Dans ce cas, le pouvoir doit être daté, signé et remis au président en 
début de séance. 

Chaque conseiller communautaire ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 

La délégation de vote peut être établie au cours d'une séance à laquelle participe un 
conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance. 

Les conseillers communautaires qui se retirent de la salle des délibérations doivent 
alors faire connaître au président leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 
Mention en est portée au procès-verbal de la séance. 
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CHAPITRE 3 : DEROULEMENT DES SEANCES ET ORGANISATION DES DEBATS 
 

Article 13 — Déroulement de la séance 

A l'ouverture de la séance, le président constate le quorum, proclame la validité de la 
séance, cite les pouvoirs reçus et fait désigner un secrétaire de séance. 

Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des 
rectifications éventuelles. 

Le président appelle ensuite les affaires inscrites à l'ordre du jour. Les réclamations 
relatives à l'ordre du jour sont examinées sans délai. 

Le président rend compte des décisions prises en vertu de la délégation du conseil 
communautaire, conformément aux dispositions de l'article L. 5211-10 du code 
général des collectivités territoriales. 

Chaque affaire fait l'objet d'une synthèse du président ou du rapporteur désigné. 

Le président de la communauté peut demander préalablement au président de la 
commission intercommunale concernée un compte rendu de l'avis exprimé par cette 
commission sur l'affaire en question. 

Article 14 — Débat ordinaire 

La parole est accordée par le président aux membres du conseil communautaire qui 
la demandent. Aucun membre du conseil communautaire ne peut prendre la parole 
sans l'avoir obtenue du président. 

Les membres du conseil communautaire prennent la parole dans l'ordre 
chronologique de leur demande. 

Le président apprécie souverainement, dans le respect du droit d'expression de 
chaque conseiller, le temps de parole et le nombre d'interventions possibles. 

Si l'affaire débattue paraît insuffisamment instruite ou éclairée, le président peut 
décider son renvoi pour examen en commission. 

Sous peine d'un rappel à l'ordre, aucune intervention n'est possible pendant le vote 
d'une affaire soumise à délibération. 

Article 15 — Débat sur la politique générale de la communauté 

A la demande d'un dixième au moins des membres du conseil communautaire, un 
débat portant sur la politique générale de la communauté est organisé lors de la 
réunion suivante du conseil communautaire. 

Il ne peut être organisé plus d'un débat par an. 

Article 16 — Suspension de séance 

La suspension de séance, qui ne doit être qu'une brève interruption momentanée 
d'une séance du conseil communautaire en cours, est décidée par le président de 
séance. 

Le président peut mettre aux voix toute demande de suspension de séance formulée 
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par au moins un tiers des conseillers communautaires. 

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 

Article 17 — Modalités de vote 

Sauf dispositions légales contraires, les délibérations sont adoptées à la majorité 
absolue des suffrages exprimés. 

Le vote s'exprime ordinairement à main levée. Le président et le secrétaire de séance 
en constatent le résultat et dénombrent, si nécessaire, les votes pour, les votes contre 
et les abstentions. 

Le scrutin public est de droit à la demande du quart des membres présents. Chaque 
conseiller, appelé nominativement, répond « oui » ou « non », se déclare 
abstentionniste ou indique qu'il ne prend pas part au vote. Le secrétariat de séance 
tient le décompte au fur et à mesure des réponses et le communique au président, qui 
proclame le résultat. Le registre des délibérations et le procès-verbal mentionnent le 
nom des votants et le sens de leur vote. 

Le scrutin secret est de droit à la demande d'un tiers des membres présents ou 
lorsqu'il est procédé à une nomination ou une présentation. Toutefois, sauf 
disposition législative ou règlementaire le prévoyant expressément, le conseil 
communautaire peut décider à l'unanimité de ne pas y recourir pour les désignations 
et présentations. 

Tout conseiller atteint d'une infirmité le mettant dans l'impossibilité d'introduire son 
bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par la personne de son choix. 

En cas de demandes simultanées de scrutin public et de scrutin secret, ce dernier a la 
priorité. 

Les votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. En cas de partage égal 
des voix, et pour autant que le scrutin ne soit pas secret, la voix du président est 
prépondérante. 

 

Le vote électronique peut être utilisé à l'initiative du président ou lorsque la séance se 
tient par visioconférence. Les outils employés doivent garantir le respect des 
dispositions du présent règlement et permettre notamment : 

- que la position de chaque conseiller soit exprimée publiquement, tant pour le 
scrutin ordinaire que pour le scrutin public ; 

- que le nom des votants et le sens de leur vote figurent au procès-verbal, pour le 
scrutin public ; 

- que les principes fondamentaux régissant les opérations de vote (sincérité du 
scrutin et, le cas échéant, secret du vote) soient pleinement respectés. 
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CHAPITRE 4 : ACTES DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Article 18 — Procès-verbaux 

Les séances du conseil communautaire donnent lieu à l'établissement d'un procès-
verbal de l'intégralité des débats. 

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au 
commencement de la séance suivante, après approbation des élus présents lors de la 
séance et après prise en compte éventuelle de leurs remarques. Il est signé par le 
président et le ou les secrétaires de séance. 

Le procès-verbal mentionne : 

– la date et l'heure de la séance ; 

– les noms du président, des conseillers communautaires présents ou 
représentés, et du ou des secrétaires de séance ; 

– le quorum ; 

– l'ordre du jour de la séance ; 

– les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées ; 

– les demandes de scrutin particulier ; 

– le résultat des scrutins précisant, pour les scrutins publics, le nom des votants 
et le sens de leur vote ;  

– la teneur des discussions au cours de la séance, qui s'entend comme le résumé 
des opinions exprimées sur chaque point porté à l'ordre du jour. Toute 
correction portée au procès-verbal d'une séance est mentionnée dans le 
procès-verbal de la séance suivante au cours de laquelle la rectification a été 
demandée. 

Le procès-verbal est publié sous forme électronique sur le site internet de la 
communauté. 

Un exemplaire papier est tenu à disposition du public, dans la semaine qui suit la 
séance au cours de laquelle le procès-verbal a été arrêté. 

La durée de la mise à disposition du procès-verbal est fixée à 1 an. 

Les conseillers municipaux des communes membres qui ne siègent pas au conseil 
communautaire reçoivent communication du procès-verbal de chaque séance dans le 
mois suivant son adoption. 

Article 19 — Publicité des actes 

Les actes réglementaires et les actes ni règlementaires ni individuels sont mis à 
disposition du public : 

– sur le site internet de la communauté dans leur intégralité ; 

– sous un format non modifiable ; 

– dans des conditions propres à en assurer la conservation, à en garantir 
l'intégrité et à en effectuer le téléchargement. 
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La version électronique des actes comporte la mention du prénom, du nom et de la 
qualité de leur auteur ainsi que leur date de mise en ligne. 

La durée de publicité de l'acte sur le site internet de la communauté est fixée à 1 an. 

Une version papier d'un acte publié sous forme électronique est fournie à quiconque 
en fait la demande. La fourniture de cet exemplaire papier se fait dans les conditions 
prévues par les articles L. 311-9 et suivants du code des relations entre le public et 
l'administration. 

Lorsqu'un acte comporte des données à caractère personnel, la publication des actes 
n'a lieu qu'après avoir accompli les formalités prévues à l'article L. 312-2 du code des 
relations entre le public et l'administration ou en application de l'article D. 312-1-3 du 
même code. Cette publication est en tout état de cause réalisée dans le respect des 
dispositions du règlement européen sur la protection des données. 

Article 20 — Liste des délibérations 

Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil 
communautaire est affichée au siège de la communauté et mise en ligne sur le site 
internet de la communauté. 

La liste mentionne la date de la séance ainsi que le numéro et la mention de l'objet de 
l'ensemble des délibérations approuvées ou refusées par le conseil communautaire. 

 

Article 21 — Registres des délibérations et des actes du président 

Sont enregistrés dans un registre sur support papier coté et paraphé par le président : 

– les délibérations du conseil communautaire ; 

– les décisions prises par le président par délégation du conseil communautaire. 

Sont également enregistrés dans un registre distinct, également sur support papier, 
coté et paraphé par le président, les arrêtés, actes de publication et de notification. 

La tenue de ces registres s'opère dans les conditions fixées par l'article R. 2121-9 du 
code général des collectivités territoriales. 

 

 
 

TITRE II — ORGANES ET INSTANCES DE LA COMMUNAUTÉ 
 

CHAPITRE 1 : LE BUREAU  

Article 22 — Composition, attributions et régime juridique 

Le bureau est composé du président, d'un ou plusieurs vice-présidents et, 
éventuellement, d'un ou de plusieurs autres membres élus par le conseil 
communautaire. 

Il est chargé de préparer les travaux du conseil communautaire, d'examiner les 
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projets de délibérations et d'émettre un avis sur les affaires d'intérêt communautaire. Il 
exerce en outre les attributions qui lui ont été déléguées par le conseil 
communautaire dans les conditions prévues à l'article L. 5211-10 du code général des 
collectivités territoriales. 

Le président rend compte au conseil communautaire, lors de chaque séance, des 
travaux du bureau et des décisions prises par délégation. 

Article 23 — Convocation et ordre du jour 

Le bureau se réunit au moins une fois par trimestre et préalablement à chaque séance 
du conseil communautaire. Il est présidé par le président de la communauté et 
convoqué à son initiative. 

La convocation, accompagnée de l'ordre du jour, est adressée par voie 
dématérialisée aux membres du bureau au moins 3 jours avant la réunion. Tout 
membre du bureau peut solliciter du président l'inscription à l'ordre du jour de toute 
question relevant de l'intérêt communautaire. 

Le président peut inviter à titre consultatif toute personne extérieure au bureau dont 
les fonctions, la qualification professionnelle ou les compétences particulières sont 
utiles aux travaux de celui-ci. 

Article 24 — Tenue des réunions 

Les réunions du bureau ne sont pas publiques. Le président ouvre et clôture les 
réunions. 

Le bureau ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses membres en 
exercice est présente. Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés ; 
en cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. 

Toute réunion du bureau fait l'objet d'un compte-rendu simplifié. 

Article 25 — Visioconférence 

Le président peut décider que la réunion du bureau se tient en plusieurs lieux, par 
visioconférence. 

Lorsque la réunion du bureau se tient par visioconférence, le quorum est apprécié en 
fonction de la présence des membres du bureau dans les différents lieux par 
visioconférence. 

Le bureau se réunit en un seul et même lieu au moins une fois par semestre. 

Lorsque la réunion du bureau se tient entièrement ou partiellement par 
visioconférence, il en est fait mention dans la convocation. 

 

CHAPITRE 2 : LES COMMISSIONS INTERCOMMUNALES 
 

Article 26 — Création 

Le conseil communautaire peut créer des commissions thématiques permanentes 
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chargées d'étudier les questions relevant des compétences de la communauté. 

Il peut également créer des commissions spéciales pour l'examen d'un ou plusieurs 
dossiers particuliers ; leur durée de vie est alors limitée à la durée d'instruction du 
dossier concerné. 

Les commissions sont créées par délibération du conseil communautaire, qui en 
fixe le nombre, la dénomination et le périmètre thématique. 

La liste des commissions permanentes instituées par le conseil communautaire est 
annexée au présent règlement intérieur. 

Article 27 — Attributions 

Les commissions instruisent les affaires qui leur sont soumises et préparent les 
délibérations du conseil communautaire. Elles peuvent s'entourer d'avis autorisés et 
faire appel à des experts extérieurs. 

Elles n'ont aucun pouvoir de décision. 

Elles émettent des avis ou formulent des propositions. 

En cas de partage égal des voix, celle du président de la réunion est prépondérante. 

Les affaires instruites en commission sont présentées au conseil communautaire par le 
président ou par tout membre de la commission qu'il désigne à cet effet. 

Article 28 — Composition 

Le président de la communauté préside, de droit, chaque commission. 

Lors de la première réunion de chaque commission, il est procédé à la désignation 
d'un vice-président afin que ce dernier puisse convoquer les membres de la 
commission et présider la réunion en cas d'absence ou d'empêchement du président. 

Le conseil communautaire fixe le nombre des membres de chaque commission. Les 
commissions doivent être composées de façon à respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein 
du conseil communautaire. 

Peuvent siéger au sein de ces commissions des conseillers municipaux des 
communes membres de la communauté, après approbation de la demande. 

Article 29 — Convocation et ordre du jour 

Chaque commission se réunit sur convocation de son président, aussi souvent que 
nécessaire. Le président est tenu de la réunir à la demande de la majorité de ses 
membres. 

La convocation, accompagnée de l'ordre du jour et, le cas échéant, des documents 
nécessaires à l'examen des affaires, est adressée par voie dématérialisée aux membres 
au moins 5 jours avant la réunion. Tout membre de la commission peut solliciter du 
président l'inscription à l'ordre du jour de toute question relevant du périmètre 
thématique de la commission. 
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Article 30 — Tenue des réunions 

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la 
majorité des membres présents. 

Lorsqu'une affaire relève de plusieurs commissions, le président peut décider de les 
réunir conjointement ; la présidence est alors assurée par le président de la 
communauté ou son représentant. 

Les commissions peuvent entendre toute personne qualifiée extérieure au conseil 
communautaire dont l'audition leur paraît utile. 

Toute réunion de commission fait l'objet d'un compte rendu adressé à l'ensemble de 
ses membres, aux conseillers communautaires et aux maires. 

Le président peut décider que les réunions des commissions convoquées en 
application de l'article L. 2121-22 se tiennent en plusieurs lieux, par visioconférence. 

Lorsque la réunion de la commission se tient entièrement ou partiellement par 
visioconférence, il en est fait mention dans la convocation. 

 

CHAPITRE 3 : COMMISSION D’APPEL D’OFFRES ET COMMISSION DE DELEGATION DES 

SERVICES PUBLICS 

Article 31 — Dispositions générales 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables à la commission d’appel d’offres 
et à la commission de délégation de service public, sous réserve des dispositions 
législatives et règlementaires propres à chacune d’elles. 

Article 32 — Composition 

La commission d’appel d’offres et la commission de délégation de service public sont 
constituées et composées conformément aux dispositions de l’article L. 1411-5 du 
code général des collectivités territoriales. 

Article 33 - Remplacement et renouvellement des membres 

Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission par le 
suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire 
élu de ladite liste. Le remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est 
assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier. 

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission lorsque : 

- une liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles 
que prévues à l'alinéa précédent, au remplacement des membres titulaires 
auxquels elle a droit ; 

- la composition de celle-ci n'assure plus le respect du principe de la 
représentation proportionnelle des différentes tendances en son sein. 
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Article 34 – Participation avec voix consultative 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la 
communauté et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent 
participer, avec voix consultative, aux réunions de la commission. Leurs observations 
sont consignées au procès-verbal. 

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou 
plusieurs agents de la communauté désignés par le président de la commission, en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service 
public ou du marché public. 

Article 35 — Convocation et quorum 

Les convocations aux réunions des commissions sont adressées à leurs membres au 
moins cinq jours francs avant la date prévue pour la réunion. 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative 
sont présents. 

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à 
nouveau convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 

Article 36 – Procès-verbaux 

La commission dresse procès-verbal de ses réunions. Tous les membres de la 
commission peuvent demander que leurs observations soient portées au procès-
verbal. 

Article 37 – Délibération à distance 

Les délibérations de la commission peuvent être organisées à distance dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux 
délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial. 

 

CHAPITRE 4 : LES INSTANCES CONSULTATIVES 
 

Article 38 — Comité consultatif 

Le conseil communautaire peut créer des comités consultatifs sur toute affaire d'intérêt 
communautaire relevant de sa compétence sur tout ou partie du territoire 
communautaire. 

Les comités peuvent être consultés par le président sur toute question ou projet 
intéressant les services publics et équipements de proximité en rapport avec l'objet 
pour lequel ils ont été institués et ils peuvent transmettre au président toute 
proposition concernant tout problème d'intérêt intercommunal en rapport avec le 
même objet. 

Ils comprennent toutes personnes désignées pour une année en raison de leur 
représentativité ou de leur compétence, par le conseil communautaire, sur 
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proposition du président, et notamment des représentants des associations locales. 
Ils sont présidés par un membre du conseil communautaire désigné par le président. 

Article 39 — Commission intercommunale d'accessibilité 

(Obligatoire pour les EPCI compétents en matière de transports ou d'aménagement de 
l'espace, dès lors qu'ils regroupent 5 000 habitants et plus) 

Il est institué une commission intercommunale d'accessibilité composée notamment 
de conseillers communautaires, d'associations ou organismes représentant les 
personnes handicapées pour tous les types de handicap, notamment physique, 
sensoriel, cognitif, mental ou psychique, d'associations ou organismes représentant 
les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi que de 
représentants d'autres usagers de la communauté. 

Le président préside la commission et arrête la liste de ses membres. 

Le rôle et les missions attribuées à cette commission sont fixés à l'article L. 2143-3 du 
code général des collectivités territoriales. 

Les communes membres de l'établissement peuvent également, au travers d'une 
convention passée avec ce groupement, confier à la commission intercommunale tout 
ou partie des missions d'une commission communale, même si elles ne s'inscrivent pas 
dans le cadre des compétences de la communauté. Lorsqu'elles coexistent, les 
commissions communales et intercommunales veillent à la cohérence des constats 
qu'elles dressent, chacune dans leur domaine de compétences, concernant 
l'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des 
transports. 

Le rapport de la commission intercommunale d'accessibilité est présenté au conseil 
communautaire et est transmis au représentant de l'Etat dans le département, au 
président du conseil départemental, au conseil départemental de la citoyenneté et de 
l'autonomie, ainsi qu'à tous les responsables des bâtiments, installations et lieux de 
travail concernés par le rapport. 

 

CHAPITRE 5 : LES GROUPES D'ELUS 
 

Article 40 — Constitution des groupes d'élus 

Les conseillers communautaires peuvent se constituer en groupe d'élus. 

Un groupe est constitué d’au minimum 6 élus issus de communes différentes. 

Pour cela, ils doivent effectuer une déclaration au président de la communauté signée 
par tous les membres du groupe et accompagnée de la liste des membres et de leur 
représentant. 

Toute modification dans la constitution des groupes doit être portée à la 
connaissance du président. 

Chaque conseiller ne peut faire partie que d'un seul groupe. 
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TITRE III — DISPOSITIONS BUDGETAIRES 
 

Article 41— Communication des avis et arrêtés en matière budgétaire 

Le conseil communautaire est tenu informé dès sa plus proche réunion des avis 
formulés par la chambre régionale des comptes et des arrêtés pris par le représentant 
de l'Etat en application des dispositions du chapitre relatif à l'adoption et l'exécution 
du budget du code général des collectivités territoriales. 

Article 42 — Communication du projet de budget 

Le projet de budget de la communauté est préparé et présenté par le président qui 
est tenu de le communiquer aux conseillers communautaires avec les rapports 
correspondants, douze jours au moins avant l'ouverture de la première réunion 
consacrée à l'examen de ce budget. 

Article 43 — Compte financier unique 

Le président présente annuellement le compte financier unique au conseil 
communautaire, qui en débat sous la présidence de l'un de ses membres. 

Son contenu est défini à l’article R. 1612-73 du code général des collectivités 
territoriales. Les documents qui lui sont annexés sont ceux fixés au II de l'article L. 1612-
35 du même code. 

Le président de l'assemblée délibérante peut, même s'il n'est plus en fonctions, 
assister à la discussion. Il doit se retirer au moment du vote. 

 

 
TITRE IV — RELATIONS AVEC LES COMMUNES MEMBRES ET LEURS 

CONSEILLERS 
 

CHAPITRE 1 : INFORMATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX NE SIEGEANT PAS AU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Article 44 — Transmission des documents et convocations 

Les conseillers municipaux des communes membres qui ne siègent pas au conseil 
communautaire reçoivent, via les communes, pour information, copie de la convocation 
des séances du conseil communautaire accompagnée, le cas échéant, de la note 
explicative de synthèse. 

Leur sont également communiqués : 

– le rapport retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte 
financier unique arrêté ; 

– dans un délai d'un mois suivant chaque séance, la liste des délibérations 



  

 
 19 / 28 

examinées par le conseil communautaire ; 

– dans un délai d'un mois suivant son adoption, le procès-verbal de ses séances. 

L'ensemble de ces documents est transmis ou mis à disposition de manière 
dématérialisée par la communauté. Ils sont également consultables en mairie par les 
conseillers municipaux, à leur demande. 

Article 45 — Rapport d'activité de la communauté 

Le président transmet chaque année à chaque maire de commune membre un 
rapport retraçant l'activité de la communauté et le compte financier unique arrêté par 
le conseil communautaire. 

Chaque conseiller communautaire est tenu de rendre compte de l'activité de la 
communauté devant son conseil municipal au moins deux fois par an. 

Article 46 — Décisions n'affectant qu'une seule commune membre 

Les décisions dont les effets ne concernent qu'une seule des communes membres ne 
peuvent être prises qu'après avis du conseil municipal de cette commune. 

S'il n'a pas été rendu dans le délai de trois mois à compter de la transmission du 
projet de la communauté, l'avis est réputé favorable. 

Lorsque cet avis est défavorable, la décision est prise à la majorité des deux tiers 
des membres du conseil communautaire. 

 

CHAPITRE 2 : INSTANCES DE CONCERTATION AVEC LES MAIRES 
 

Article 47 — Conférence des maires  

Il est institué une conférence des maires, présidée par le président et comprenant 
l'ensemble des maires des communes membres. 

La conférence se réunit, sur un ordre du jour déterminé, à l'initiative du président ou, 
dans la limite de quatre réunions par an, à la demande d'un tiers des maires. 

 

 

TITRE V — INFORMATION ET DROITS DES ÉLUS COMMUNAUTAIRES 

 

CHAPITRE 1 : DROIT A L'INFORMATION DES ELUS COMMUNAUTAIRES 
 

Article 48 — Droit général à l'information 

Tout membre du conseil communautaire a le droit, dans le cadre de sa fonction, 
d'être informé des affaires de la communauté qui font l'objet d'une délibération. 

Le président veille à transmettre aux conseillers communautaires ou aménage les 
conditions d'accès aux documents préparatoires ainsi qu'aux projets de délibération 
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prévus par l'ordre du jour, qui est lui-même précisé dans la convocation adressée aux 
élus. 

Ces informations sont communiquées suffisamment à l'avance afin que les élus 
puissent bénéficier d'un délai suffisant d'examen et de réflexion avant la réunion du 
conseil communautaire. 

L'appréciation de ce délai dépend ainsi de la difficulté du dossier en cause. En tout 
état de cause, ce délai ne peut être inférieur à 5 jours. 

La communauté assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par 
les moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés. 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres 
de l'assemblée. 

Lorsqu'un membre du conseil communautaire demande la communication de 
documents complémentaires, il appartient au président d'apprécier si cette 
communication se rattache à une affaire de la communauté qui fait l'objet d'une 
délibération du conseil communautaire et, d'autre part, de s'assurer qu'aucun motif 
d'intérêt général n'y fait obstacle, avant de procéder, le cas échéant, à cette 
communication selon des modalités appropriées. 

Article 49 — Consultation des projets de contrats et de marchés publics 

Si une délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de 
marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté par 
tout conseiller communautaire, au siège de la communauté et aux heures ouvrables, 
durant les cinq jours précédant la séance et le jour de la séance. Ces documents 
seront tenus en séance à la disposition des membres de l'assemblée. 

Lorsque la délibération concerne une convention de délégation de service public, le 
projet de contrat accompagné de l'ensemble des pièces, notamment les rapports du 
président et de la commission de délégation de service public, peut être consulté, à 
sa demande, par tout membre de l'assemblée délibérante, quinze jours au moins 
avant la délibération. 

La consultation se fait au siège de la communauté.  

Article 50 — Bilan des acquisitions et cessions 

Le bilan des acquisitions et cessions opérées par la communauté est soumis chaque 
année à délibération du conseil communautaire. 

Article 51 — Informations sur les services publics de l'eau et de l'assainissement 

Le président présente au conseil communautaire un rapport annuel sur le prix et la 
qualité des services publics d'eau potable et d'assainissement destiné notamment à 
l'information des usagers. Le président y joint la note établie chaque année par 
l'agence de l'eau ou l'office de l'eau sur les redevances figurant sur la facture d'eau 
des abonnés et sur la réalisation de son programme pluriannuel d'intervention. 

Ce rapport est présenté au plus tard dans les neuf mois qui suivent la clôture de 
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l'exercice concerné. 

Article 52 — Rapport annuel d'information des concessionnaires 

Dès la communication du rapport mentionné à l'article L. 3131-5 du code de la 
commande publique, son examen est mis à l'ordre du jour de la plus prochaine 
réunion du conseil communautaire qui en prend acte. 

Article 53 — Rapport social unique 

La communauté élabore chaque année un rapport social unique rassemblant les 
éléments et données à partir desquels sont établies les lignes directrices de gestion 
prévues au chapitre III du titre Ier du livre IV du code général de la fonction publique, 
déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines. 

Son contenu est défini aux articles R. 231-1 et suivantes du code général de la 
fonction publique. 

Ce rapport est présenté au conseil communautaire, après avis du comité social 
territorial. 

Article 54 — État des travaux réalisés par la commission consultative des 
services publics locaux 

Le président présente au conseil communautaire, avant le 1er juillet de chaque année, 
un état des travaux réalisés par la commission consultative des services publics locaux 
au cours de l'année précédente. 

Article 55 — Rapport de la commission intercommunale pour l'accessibilité 

Le rapport de la commission intercommunale pour l'accessibilité est présenté au 
conseil communautaire. 

 

CHAPITRE 2 : DROITS D'EXPRESSION DES ELUS COMMUNAUTAIRES 
 

Article 56 — Droit de proposition 

Les conseillers communautaires peuvent demander que soient mises en discussion 
leurs propositions et que soit organisé un vote sur celles-ci. 

La proposition doit être adressée au président, préalablement à la tenue du conseil 
communautaire, afin d'être inscrite à l'ordre du jour. 

Le président peut refuser l'inscription à l'ordre du jour si la demande présente un 
caractère dilatoire ou abusif. 

Article 57 — Questions orales 

Les conseillers communautaires ont le droit d'exposer en séance du conseil des 
questions orales ayant trait aux affaires de la communauté, y compris celles qui ne 
sont pas immédiatement inscrites à l'ordre du jour de la prochaine délibération de 
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l'assemblée. 

Ces questions devront être transmises au plus tard 2 jours avant la séance.  

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance du conseil, après que 
l'ordre du jour fixé pour la séance ait été épuisé. 

Le président ou le vice-président compétent y répond directement. 

Si le nombre, l'importance ou la nature des questions orales le justifie, le président 
peut décider de les traiter dans le cadre d'une séance du conseil communautaire 
spécialement organisée à cet effet. 

Article 58 — Questions écrites 

Chaque membre du conseil communautaire peut adresser au président des questions 
écrites sur toute affaire ou tout problème concernant la communauté et l'action 
communautaire. 

Le texte des questions écrites adressées au président fait l'objet de sa part d'un 
accusé de réception. Le président y répond dans un délai de 10 jours, sauf en cas 
d'étude complexe. 

Dans ce dernier cas, le président indique au conseiller communautaire le délai dans 
lequel il recevra la réponse. Ce délai est en tout état de cause raisonnable. 

Article 59 — Expression dans les bulletins d'information générale 

Lorsque la communauté diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin 
d'information générale sur les réalisations et la gestion du conseil communautaire, un 
espace identifié et identifiable en tant que tel est réservé à l'expression des 
conseillers n'appartenant pas à la majorité communautaire. 

Les conseillers d'opposition peuvent s'exprimer soit collectivement, par une tribune 
présentée au nom de leur groupe, soit individuellement. 

Ce droit est garanti dans tous les supports de communication existants de la 
communauté, sous réserve que les informations communiquées soient générales et 
portent sur les réalisations et la gestion du conseil communautaire. 

Eu égard à la diversité de ces supports de communication, il n'est pas prévu de 
dispositions générales concernant la taille de l'espace réservé. Le président s'assure 
en tout état de cause que l'espace réservé à l'expression des conseillers 
n'appartenant pas à la majorité présente un caractère suffisant et est équitablement 
réparti eu égard aux caractéristiques de la publication. 

Il est cependant prévu, s'agissant des publications mensuelles et annuelles 
habituelles, que les élus disposent d’un nombre de caractères proportionnel au poids 
des groupes. 

Un espace peut également être attribué à l'expression des élus de la majorité, sous 
réserve que cette expression n'ait pas pour effet, notamment au regard de son 
étendue, de faire obstacle à l'expression des élus n'appartenant pas à la majorité.  

Les textes rédigés par les conseillers communautaires sont transmis au siège de la 
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communauté selon un calendrier arrêté par le président, lequel veille à ce que ses 
modalités ne portent pas atteinte au libre exercice du droit d'expression des élus. 

Ni le conseil communautaire, ni le président ne peuvent, en principe, contrôler le 
contenu des articles publiés, sous la responsabilité de leurs auteurs, dans cet espace. 

Il en va toutefois autrement lorsqu'il ressort à l'évidence de son contenu qu'un article 
est de nature à engager la responsabilité pénale du directeur de la publication, 
notamment s'il présente un caractère manifestement outrageant, diffamatoire ou 
injurieux de nature à engager la responsabilité du président, directeur de publication 
du bulletin d'information. En pareil cas, le président invite le rédacteur à corriger ses 
propos pour se conformer à la loi. En cas de refus, le président refuse de publier le 
texte. 

 

TITRE VI — INFORMATION ET PARTICIPATION DU PUBLIC 

 

CHAPITRE 1 : INFORMATION DU PUBLIC 
 

Article 60 — Mise à disposition des budgets 

Les budgets de la communauté sont mis à la disposition du public dans les quinze 
jours qui suivent leur adoption ou éventuellement leur notification après règlement 
par le représentant de l'Etat. 

Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents au siège de la 
communauté et dans les mairies des communes membres par tout moyen de 
publicité au choix du président. 

Article 61 — Mise à disposition des informations budgétaires et financières de la 
communauté 

Sont mis en ligne sur le site internet de la communauté, après l'adoption par le 
conseil communautaire des délibérations auxquelles ils se rapportent : 

- La présentation brève et synthétique retraçant les informations financières 
essentielles jointe au budget primitif et au compte financier unique qui permet 
aux citoyens d'en saisir les enjeux, prévue à l’article L1612-35 du code général 
des collectivité territoriales ; 

- le rapport d’orientation budgétaire prévu à l'article L. 1612-26 du même code ; 
- la note explicative de synthèse annexée au budget primitif et celle annexée au 

compte financier unique, conformément aux articles L. 2121-12 du même 
code. 

 
Article 62 — Droit d'accès aux documents 

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sans 
déplacement et de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux, des budgets 
et des comptes de la communauté ainsi que des arrêtés du président. 
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La communication des documents, qui peut être obtenue aussi bien du président que 
des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article 
L. 311-9 du code des relations entre le public et l'administration. 

Article 63 — Documents relatifs aux services publics délégués 

Les documents relatifs à l'exploitation des services publics délégués, qui doivent être 
remis à la communauté en application de conventions de délégation de service public, 
à l'exception de ceux mentionnés à l'article L. 311-5 du code des relations entre le 
public et l'administration, sont mis à la disposition du public sur place au siège de la 
communauté dans les quinze jours qui suivent leur réception. Le public est avisé par 
le président de cette réception par voie d'affiche apposée au siège de la 
communauté et aux lieux habituels d'affichage pendant au moins un mois. 

Lorsqu'une demande de consultation est présentée à la mairie de l'une des 
communes membres, la communauté transmet, sans délai, les documents à la 
commune concernée, qui les met à la disposition du demandeur. Cette transmission 
peut se faire par voie électronique. 

Article 64 — Publicité des délibérations en matière économique et de 
délégation de service public 

Le dispositif des délibérations du conseil communautaire prises en matière 
d'interventions économiques en application des dispositions du titre Ier du livre V de 
la première partie et des articles L. 2251-1 à L. 2251-5 du code général des 
collectivités territoriales, ainsi que celui des délibérations approuvant une convention 
de délégation de service public, fait l'objet d'une insertion dans une publication locale 
diffusée dans la communauté. 

 

CHAPITRE 2 : DEMOCRATIE PARTICIPATIVE 
 

Article 65 — Consultation des citoyens à l'initiative des pouvoirs publics 

Les électeurs des communes membres de la communauté peuvent être consultés sur 
les décisions que le conseil communautaire ou le président sont appelés à prendre 
pour régler les affaires de la compétence de la communauté. 

Lorsque l'ensemble des maires des communes membres de la communauté ou la 
moitié des membres du conseil communautaire présentent une demande de 
consultation des électeurs sur une affaire de la compétence de l’intercommunalité, le 
président est tenu de l'inscrire à l'ordre du jour de la plus proche séance de l'organe 
délibérant. 

Le conseil communautaire délibère sur le principe et les modalités d'organisation de 
la consultation. Dans ce cas, l'urgence ne peut être invoquée. 

La délibération qui décide la consultation indique expressément que cette 
consultation n'est qu'une demande d'avis. 

La délibération décidant la consultation et portant convocation des électeurs est 
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transmise par le président aux maires des communes membres pour affichage trois 
semaines au moins avant la date du scrutin. Le président procède à la publication 
dans deux journaux diffusés dans le périmètre de la communauté quinze jours au 
moins avant la date du scrutin. 

Les dépenses afférentes à la consultation sont à la charge de la communauté et sont 
imputées sur les crédits ouverts à la section de fonctionnement. 

Quinze jours au moins avant le scrutin, un dossier d'information sur l'objet de la 
consultation est mis à la disposition du public sur place au siège de la communauté, 
dans chaque mairie et, le cas échéant, mairie annexe des communes membres. 
L'accès du public au dossier est assuré dans les conditions fixées par l'article L. 311-9 
du code des relations entre le public et l'administration. 

La composition du dossier et les conditions d'organisation du scrutin sont régies par 
les articles R. 5211-42 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

Après avoir pris connaissance du résultat de la consultation, le conseil communautaire 
délibère dans les conditions prévues aux articles L. 2121-20 et L. 2121-21 du même 
code. 

La décision d'organiser la consultation, selon les dispositions rappelées au présent 
chapitre, appartient au conseil communautaire. 

Article 66 — Droit de pétition 

Un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales des communes membres de 
la communauté peuvent demander que soit inscrite à l'ordre du jour du conseil 
communautaire une consultation sur une affaire relevant de sa décision. 

Le président n’est pas tenu d’inscrire cette demande à l’ordre du jour d’une réunion 
du conseil communautaire. 

Chaque trimestre, tout électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à 
l'organisation d'une consultation. 

Article 67 — Conditions des consultations 

Aucune consultation ne peut avoir lieu à partir du 1er janvier de l'année civile qui 
précède l'année du renouvellement général des conseils municipaux ni durant les 
campagnes électorales précédant les élections au suffrage universel direct ou indirect. 
Deux consultations portant sur un même objet ne peuvent intervenir dans un délai 
inférieur à deux ans. 

Un délai d'un an doit s'écouler entre deux consultations. 

Article 68 — Enquêtes publiques et participation du public 

Lorsque les projets ou décisions relevant de la compétence de la communauté sont 
soumis à enquête publique ou à toute autre forme de participation du public, celle-ci 
est organisée dans les conditions prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires qui leur sont applicables. 
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TITRE VII — INDEMNITÉS ET MOYENS DES ÉLUS 
 

CHAPITRE 1 :  INDEMNITES DE FONCTION 
 

Article 69 — Cadre général 

Les indemnités de fonction allouées aux membres du conseil communautaire sont 
fixées par délibération, dans les conditions et limites prévues aux articles L. 5211-12 et 
L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales. 

Lorsqu'un élu qui perçoit une indemnité de fonction ne peut exercer effectivement 
ses fonctions en cas de maladie, maternité, paternité et accueil de l'enfant, adoption 
ou accident, le montant de l'indemnité de fonction qui lui est versée est au plus égal à 
la différence entre l'indemnité qui lui était allouée antérieurement et les indemnités 
journalières versées par son régime de protection sociale 

Chaque année, un état récapitulatif présentant l'ensemble des indemnités de toutes 
natures dont bénéficient les membres du conseil communautaire est communiqué à 
ces derniers préalablement à l'examen du budget primitif, conformément à l'article L. 
5211-12-1 du code général des collectivités territoriales. 

 

CHAPITRE 2 : FORMATION ET PROTECTION DES ELUS 
 

Article 70 — Droit à la formation 

Tout conseiller communautaire bénéficie du droit à la formation dans les conditions 
prévues aux articles L. 2123-12 et suivants du code général des collectivités 
territoriales. 

Les orientations suivies en matière de formation et les crédits ouverts à ce titre sont 
débattus par le conseil communautaire dans les conditions prévues à l'article L. 2123-
11-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
Article 71 — Protection des élus 

Les conseillers communautaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une 
protection organisée par la communauté, conformément aux règles fixées par le code 
pénal, les lois spéciales et les articles L2123-34 et L.2123-35 du code général des 
collectivités territoriales. 

 

CHAPITRE 3 : MOYENS FINANCIERS ET MATERIELS 
 

Article 72 — Mise à disposition de moyens 

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil communautaire 
peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053153128
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communauté lorsque l'exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. 

Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en 
précise les modalités d'usage. 

 

CHAPITRE 4 : DEONTOLOGIE ET CONFLIT D’INTERET 
 

Article 73 — Registre des dons, avantages et invitations 

Tout membre du conseil communautaire est tenu de déclarer dans le registre tenu 
par la communauté les dons, avantages et invitations d'une valeur supérieure à cent 
cinquante euros dont il a bénéficié à raison de son mandat. 

Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les 
déplacements effectués à l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le 
cadre d'un autre mandat électif. 

Article 74 — Prévention des situations de conflit d’intérêts et déport 

Lorsqu’un conseiller est intéressé à l’objet d’une délibération, soit en son nom 
personnel, soit comme mandataire, il ne participe ni aux débats ni au vote de la 
délibération concernée. 

Il lui appartient d’en informer le président de séance préalablement à l’examen du 
point inscrit à l’ordre du jour. Mention en est faite au procès-verbal de séance. 

Les conseillers intéressés s’abstiennent d’exercer la moindre influence sur la décision, 
notamment dans le cadre des travaux préparatoires ou en donnant des consignes. 

Lorsqu'il est fait application du II de l'article L. 1111-6, les représentants de la 
communauté ne sont pas considérés, pour le calcul du quorum, comme des membres 
en exercice du conseil communautaire. 

Article 75 – Référent déontologue 

Tout conseiller communautaire peut consulter le référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes mentionnés à l'article L. 1111-13 
du code général des collectivités territoriales. 
Le ou les référents déontologues ou les membres du collège qui le constituent sont 
tenus au secret professionnel dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code 
pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents 
dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions. 

Par délibération du 14/04/2026, le conseil communautaire a désigné un référent 
déontologue. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417946&dateTexte&categorieLien=cid
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TITRE VIII — DISPOSITIONS FINALES 

 
Article 76 — Modification du règlement intérieur 

Les modifications du présent règlement rendues nécessaires par l'entrée en vigueur 
de dispositions législatives ou réglementaires ne laissant aucune marge 
d'appréciation au conseil communautaire, ou résultant de délibérations du conseil 
communautaire déjà adoptées sans que la mise en conformité du règlement intérieur 
ait été expressément décidée, font l'objet d'une mise à jour par le président. Celle-ci 
est soumise à ratification du conseil communautaire lors de sa plus prochaine séance, 
qui en prend acte par délibération. 
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Composition des Commissions 

 



 



République française folio 2026-165 
Département de l’Aude 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
PIEGE LAURAGAIS MALEPERE 

SEANCE DU 28/04/2026

AV 

DEL-28042026-12 

Date de convocation : 
16/04/2026 

1 
Nombre de conseillers : 

- en exercice : 61
- présents : 49
- procurations : 7
- votants : 56

L’an deux mille vingt-six, le 28 avril à 18 heures, le Conseil communautaire 
Piège Lauragais Malepère, légalement convoqué, s’est réuni à Generville, 
sous la présidence d’André VIOLA, Président. 

PRESENTS : Loïc ALBERT, Didier ALRIC, Brice ASENSIO, Bertrand 
BARBERO, Gilles BARTHEZ, Xavier BEAUJARD, Céline BENAZETH, Bernard 
BREIL, Aurore BRUSTIER, Régis CALMON, André CATHALA, Serge 
CAZENAVE, Charlotte CHARPENTIER, Sarah DANJOU, Odile FABBRO, 
Jean-Henry FARNE, Claudie FAUCON-MEJEAN, Alice FERRAGU, Frédéric 
FONTES, Magali FRECHENGUES, Dominique FROMILHAGUE, Michel 
GALANT, Christophe GERPHAGNON, Steven GIL, Denis JUIN, Olivier 
JULLIN, Patrick LADOUCE, Maryse LALA-LAFFONT, Eric LANNES, Philippe 
LANNES, Catherine LASSALLE, Christian LUCATO, Jean-Christophe MARIO, 
Hélène MARTY, Eric MISSE, Paul PAINCO, Serge PEROTTO, Benjamin 
PEYRAS, Aude RAFFY-RIVALS, Andrée ROIG, Serge ROUX, Jean-Baptiste 
SARDA, Serge SERRANO, Gilbert VARILLES, Estelle VILESPY, André VIOLA, 
Patrick VIOLA, Gaëlle MAFFRE (suppléante de Léo GASC), Gilles PORTES 
(suppléant de Jean-Claude MARTY) 

Formant la majorité des membres en exercice 

REPRESENTES : Nathalie BAUDIN a donné pouvoir à Denis JUIN, Bruno 
BERTRAND a donné pouvoir à Bernard BREIL, Régis BRUTY a donné 
pouvoir à Aude RAFFY-RIVALS, Thierry CADENAT a donné pouvoir à Serge 
SERRANO, Florence FOURRIER a donné pouvoir à Magali FRECHENGUES, 
Martine MONBILLIARD a donné pouvoir à Serge CAZENAVE, Michel 
TANDOU a donné pouvoir à Sarah DANJOU 

ABSENTS : Eric DU FAYET DE LA TOUR, Laurent GRANGER, Emilien 
GUILHEMAT, Jessica JOURNET, Anne-Marie MAZIERES 

Secrétaire de séance : Catherine LASSALLE 

OBJET : Création des commissions intercommunales 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles 
L.5211-1 et suivants,

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 

Vu la délibération du 14 avril 2026 actant la création de la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), 

Vu l’article 1650A du code général des impôts (CGI) 



Considérant la nécessité de mettre en place des commissions afin de mener 
à bien les programmes en cours et ceux à venir et d'assurer le bon 
fonctionnement de tous les services, 

Considérant que la commission locale d’évaluation des charges transférées 
est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine 
la composition à la majorité des deux tiers ;  

Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux 
des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d'au moins 
un représentant ; 

Considérant qu’une commission intercommunale des impôts directs (CIID) 
doit être instituée dans chaque EPCI soumis de plein droit ou sur option au 
régime fiscal prévu à l'article 1609 nonies C du CGI. Cette commission est 
composée : 
- du président de l’EPCI ou de son adjoint délégué, président de la
commission ;
- de 10 commissaires titulaires et 10 commissaires suppléants.

Considérant que les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre 
égal sont désignés par le directeur départemental des finances publiques 
sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sur 
proposition de ses communes membres ; 

Considérant que les commissaires doivent être de nationalité française, être 
âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des 
impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les 
circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être 
domicilié en dehors de la commune, 

Sur proposition de maires des communes membres, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
à l'unanimité des membres présents 

APPROUVE la composition des commissions thématiques suivantes : 

COMMISSION VICE 
PRESIDENT 

MEMBRES 

EAU ET 
ASSAINISSEMENT Denis JUIN 

ALRIC Didier (Plaigne) 

BARBERO Bertrand (Plavilla) 

BAURES Jean-Louis (Fenouillet) 

BREIL Bernard (Montréal) 

BRUSTIER Aurore (Orsans) 

BARTHEZ Gilles (Montréal) 

CADENAT Thierry (Villepinte) 

CALMON Nicolas (Cahuzac) 

CATHALA André (Bram) 

CAZENAVE Serge (Pexiora) 

FONTES Frédéric (Belpech) 

GARAUD Joël (Saint Julien de 
Briola) 
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GERPHAGNON Christophe (Bram) 

GIL Steven (Laurac) 

HODENT Monique (Villespy) 

JOURNET Jessica (Montréal) 

LALA-LAFFONT Maryse (Villespy) 

LUCATO Christian (Ribouisse) 

MAZIERES Anne-Marie (Villeneuve- 
les-Montréal) 

OLIVIER Bernard (Carlipa) 

RAFFY-RIVALS Aude (Pécharic et 
le Py) 

ROUX Serge (Cahuzac) 

SARDA Jean-Baptiste (Lafage) 

VIOLA Patrick (Villautou) 

ZANIN Sébastien (Saint-Amans) 

VOIRIE Olivier JULLIN 

ALRIC Didier (Plaigne) 

ARINO Benoit (Ferran) 

BARBERO Bertrand (Plavilla) 

BARTHEZ Gilles (Montréal) 

BERTRAND Bruno (Fenouillet) 

BREIL Bernard (Montréal) 

BRUSTIER Aurore (Orsans) 

CADENAT Thierry (Villepinte) 

CALMET Jean Paul (Villesiscle) 

CALMON Nicolas (Cahuzac) 

CAZENAVE Serge (Pexiora) 

COLL Patrick (Pécharic et le Py) 

FALIP Jerôme (Villeneuve Les 
Montréal) 

FAYARD Clémence (Saint Sernin) 

FONTES Frédéric (Belpech) 

HODENT Monique (Villespy) 

LUCATO Christian (Ribouisse) 

MARTY Jean-Claude (Saint 
Gaudéric) 

NOUVEL Gérard (Pech Luna) 

OLIVIER Bernard (Carlipa) 

PAINCO Paul (Hounoux) 

ROUX Serge (Cahuzac) 

SARDA Jean Baptiste (Lafage) 

VIOLA Patrick (Villautou) 

ZANIN Sébastien (Saint Amans) 

ENFANCE 
JEUNESSE 

Bernard BREIL 
BENAZETH Céline (Belpech) 

FERRAGU-KRAMBS Alice (Bram) 



FOURRIER Florence (Villepinte) 

GIL Steven (Laurac) 

LANNES Eric (Lasserre de Prouille) 

MAFFRE Gaëlle (La Force) 

MAZIERES Anne-Marie (Villeneuve 
les Montréal) 

ROIG Andrée (Montréal) 

DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE 

Claudie 
FAUCON 
MEJEAN 

BEAUJARD Xavier (Bram) 

BERTRAND Bruno (Fenouillet du 
Razès) 

DANJOU Sarah (Villasavary) 

FROMILHAGUE Dominique 
(Ferran) 

MAFFRE Gaëlle (La Force) 

MISSE Eric (Bram) 

PACALY Patrick (Lacassaigne) 

CULTURE Serge 
SERRANO CHARPENTIER Charlotte (Bram) 

FABBRO Odile (Villasavary) 

FOURRIER Florence (Villepinte) 

GRANGER Laurent (Cenne- 
Monestiés) 

LANNES Philippe (Montréal) 

MARTY Jean-Claude (Saint 
Gaudéric) 

MONBILLIARD Martine (Pexiora) 

TRANSITION 
ECOLOGIQUE 

Brice ASENSIO 
BAUDIN Nathalie (Fanjeaux) 

CATHALA André (Bram) 

COUTROT Marielle (Plavilla) 

FARIGOULE Gabrielle (Laurac) 

FAYARD Clémence (Saint Sernin) 

GERPHAGNON Christophe (Bram) 

LANNES Philippe (Montréal) 

LASSALLE Cathy (Bram) 

PEROTTO Serge (Villesiscle) 

PIQUEMAL Vanessa (Brézilhac) 

RAFFY-RIVALS Aude (Pécharic et 
le Py) 

SERRANO Serge (Carlipa) 

TANDOU Michel (Villasavary) 

SERVICES AU 
PUBLIC 

Magali 
FRECHENGUES BENAZETH Céline (Belpech) 

LADOUCE Patrick (Brézilhac) 

MISSE Eric (Bram) 

PACALY Patrick (Lacassaigne) 
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INSERTION Magali 
FRECHENGUES FALIP Jérôme (Villeneuve Les 

Montréal) 

LALA-LAFFONT Maryse (Villespy) 

MARIO Jean-Christophe (Belpech) 

NOUVEL Gérard (Pech Luna) 

PEROTTO Serge (Villesiscle) 

TANDOU Michel (Villasavary) 

VARILLES Gilbert (Pexiora) 

FINANCES Magali 
FRECHENGUES LADOUCE Patrick (Brézilhac)  

VILESPY Estelle (Belpech) 

SANTE Claudie 
FAUCON 
MEJEAN 

BAUDIN Nathalie (Fanjeaux) 

BEAUJARD Xavier (Bram) 

COUTROT Marielle (Plavilla) 

FABBRO Odile (Villasavary) 

FROMILHAGUE Dominique 
(Ferran) 

GALANT Michel (Saint Amans) 

JOURNET Jessica (Montréal) 

MONBILLIARD Martine (Pexiora) 

RODIER Caroline (Molandier) 

SERRANO Serge (Carlipa) 

VILESPY Estelle (Belpech) 

APPROUVE la composition de la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées :  

BELPECH  Estelle VILESPY 

BRAM  Xavier BEAUJARD 

BREZILHAC Nicolas GUIJARRO 

CAHUZAC Bertrand GIRARD 

CARLIPA Bernard OLIVIER 

CAZALRENOUX Brice ASENSIO 

CENNE MONESTIES  Laurent GRANGER 

FANJEAUX Aurélien PASSEMAR 

FENOUILLET DU RAZES  Bruno BERTRAND  

FERRAN Dominique FROMILHAGUE 

FONTERS DU RAZES  Eric DU FAYET DE LA TOUR 

GAJA LA SELVE  Régis CALMON  

GENERVILLE Karine BARON 

HOUNOUX Paul PAINCO  

LA FORCE Pierre CASSIGNOL 

LACASSAIGNE Patrick PACALY 

LAFAGE  Jean Baptiste SARDA  

LASSERRE DE PROUILLE Eric LANNES 



LAURAC  Steven GIL  

MOLANDIER Michel PORTES 

MONTREAL Gilles BARTHEZ 

ORSANS Jessica BOURGES 

PECH LUNA  Régis BRUTY 

PECHARIC ET LE PY Patrick COLL 

PEXIORA Patrick ABAT 

PLAIGNE Didier ALRIC 

PLAVILLA Marielle COUTROT 

RIBOUISSE Mélanie PAQUET  

SAINT-AMANS Michel GALANT 

SAINT GAUDERIC  Jean-Claude MARTY  

SAINT JULIEN DE BRIOLA Loïc ALBERT 

SAINT-SERNIN Mohammed EL BISSIS 

VILLASAVARY Sarah DANJOU 

VILLAUTOU Patrick VIOLA  

VILLENEUVE LES MONTREAL Anne-Marie MAZIERES 

VILLEPINTE  Nathalie VILLEMAINE 

VILLESISCLE Serge PEROTTO 

VILLESPY Pierre SELARIES 

PROPOSE la liste suivante au directeur départemental des finances 
publiques pour la constitution de la commission intercommunale des impôts 
directs :  

1) Elie LAURENT

2) Mathieu LIHER

3) Alexis CHAVARDES

4) Gérard BALAROT

5) Lydia GONZALEZ

6) Rachel PIERRE

7) José FROMENT

8) Valérie VERGE

9) Bertrand Gilles

10) Claire AUZIAS

11) Christian THIEBAULT

12) Chantal RIOLS

13) Claude IZARD

14) Eric DARANDOVAS

15) Jean-Marc GASC

16) Christine CALVERAC

17) Georges COMTE

18) Francis MARTIN

19) Joseph YUS

20) Isabelle CUCULIERE
21) Virginie REGIS
22) Bernard ROIG

23) Christian BRUSTIER

24) François RICO

25) Floréal SOLER

26) Lucien CASTEL

27) Vincent ALRIC



folio 2026-171 

AV 

28) Marion TISSEYRE

29) Nicolas SUAREZ

30) Wilfried GASC MAYNARD

31) Bernard NAUDINAT

32) Monique TOURNIER

33) Richard LABATUT

34) Cindie ALRIC

35) Myriam RAGAZZI

36) Alain ROUQUET

37) Daniel LAFFONT
38) Karine REMOND
39) Pascale RASTOUIL
40) Céline BRUNET

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pou-
voir devant le Tribunal Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois, à compter de la 
présente publication par courrier postal (6, rue Pitot 34063 MONTPELLIER CEDEX 2 ; Téléphone : 
04 67 54 74 10 ; Fax : 04 67 54 74 50) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr

Catherine LASSALLE 
Secrétaire de séance 

André VIOLA, 
Président 

http://www.telerecours.fr/

